



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

des mêmes auteurs

Avant-propos

1 - LES ARABES EN CRISE

2 - DES ÉTATS SANS NATION ?

3 - LES HÉRITIERS AUX COMMANDES

4 - ISRAÉLIENS ET PALESTINIENS AU PIED DU MUR

5 - L'EAU, UNE GUERRE SILENCIEUSE

6 - LE PÉTROLE, UNE MANNE POUR LES ISLAMISTES

7 - LES ISLAMISTES EN EMBUSCADE

8 - L'ÉPOUVANTAIL BEN LADEN

9 - GÉNÉRATION AL-JAZIRA

10 - SOUS LES CHIITES... L'IRAN

11 - LE PIÈGE IRAKIEN

12 - QUELLE RESPONSABILITÉ DE L'OCCIDENT ?

CONCLUSION

GLOSSAIRE

REPÈRES CHRONOLOGIQUES

BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE




© Calmann-Lévy, 2009

978-2-702-14893-8




des mêmes auteurs

Christian Chesnot


La Bataille de l'eau au Proche-Orient, Paris, L'Harmattan, 1993.


Palestiniens, 1948-1998. Génération fedayin : de la lutte armée à l'autonomie, avec Joséphine Lama, Paris, Autrement, 1998.


L'Irak de Saddam Hussein : portrait total, avec Georges Malbrunot, Paris, Éditions 1, 2003.


Les Années Saddam, avec Georges Malbrunot, Paris, Fayard, 2003.


Mémoires d'otages : notre contre-enquête, avec Georges Malbrunot, Paris, Calmann-Lévy, 2005.

Antoine Sfeir


L'Argent des Arabes, Paris, Hermé, 1992.


Atlas des religions, Paris, Perrin, 1993, rééd. 1999.


Les Réseaux d'Allah : les filières islamistes en France et en Europe, Paris, Plon, 1997, rééd. 2001.


Dictionnaire mondial de l'islamisme (dir.), Paris, Plon, 2002.


Dieu, Yahvé, Allah : les grandes questions sur les trois religions, avec M. Kubler et K. Mrowjec, Paris, Bayard Jeunesse, 2004.


La Langue française face à la mondialisation, avec Yves Montenay, Paris, Les Belles Lettres, 2005.


Liberté, égalité, islam : la République face au communautarisme, avec René Andrau, Paris, Tallandier, 2005.


L'Islam en 50 clés, Paris, Bayard, 2006.


Américains, Arabes : l'affrontement, avec Nicole Bacharan, Paris, Seuil, 2006.


Orient si proche, entretien avec Antoine Sfeir, complément du DVD Persona Non Grata de Oliver Stone, 2006.


Tunisie, terre de paradoxes, Paris, L'Archipel, 2006.


Vers l'Orient compliqué : les Américains et le monde arabe, Paris, Grasset, 2006.


Al-Qaida menace la France, Paris, Le Cherche-Midi, 2007.


Les Islamismes d'hier à aujourd'hui, Paris, Lignes de repères, 2007.


Brève histoire de l'islam à l'usage de tous, Paris, Bayard, 2007.


Israël survivra-t-il ?, avec Théo Klein, Paris, L'Archipel/France culture, 2008.




Avant-propos

LE GRAND ÉCART

Extrémisme religieux, terrorisme, kamikazes, corruption endémique, droits de l'homme malmenés, régimes autoritaires ou dictatoriaux, statut de la femme rétrograde, analphabétisme chronique, pauvreté... Dans les médias, le monde arabe se résume le plus souvent à une litanie de maux qui se nourrissent les uns des autres. Le Moyen-Orient est perçu comme une zone violente, archaïque et incompréhensible. Alors qu'aux quatre coins du monde, il n'est question que de développement, y compris en Afrique, l'« Homo arabicus » paraît vivre en marge du mouvement de modernisation et des mutations actuelles. Y aurait-il une malédiction qui frapperait le Moyen-Orient ? Le monde arabe dispose pourtant de tous les atouts pour assurer son développement. Des richesses énergétiques considérables en pétrole et en gaz, une population jeune et dynamique, une unité de langue malgré les dialectes locaux, une situation géographique exceptionnelle, à la croisée de l'Afrique, de l'Asie et de l'Europe, des élites éduquées, des pays de grande culture et civilisation, etc. Et pourtant...

Plus que jamais, en ce début de xxie siècle, le Moyen-Orient reste enferré dans des crises dont il ne parvient pas à se sortir et qui échappent à la compréhension des spécialistes comme des opinions publiques.

Il suffit pour s'en rendre compte de s'attarder un instant sur une carte de la région.

Le conflit israélo-palestinien, né en 1947-1948, reste béant, sans solution viable et durable à l'horizon alors qu'il suffirait d'appliquer les résolutions des Nations unies et les différents plans de paix (accords d'Oslo, initiative arabe de 2001, « feuille de route », etc.). Le contrôle du Hamas dans la bande de Gaza depuis 2006 conjugué à l'autisme des dirigeants israéliens a sapé pour longtemps toute perspective de paix. Quoi qu'en disent, avec angélisme ou hypocrisie, les puissances occidentales, États-Unis et Union européenne, le processus de paix est moribond. Il faudra des années pour le remettre sur les rails et cela ne se fera pas avec des beaux discours, auxquels plus personne ne croit.

L'Irak post-Saddam Hussein devait devenir un symbole de la démocratie, dans un Moyen-Orient régénéré. La Mésopotamie est vite devenue un cauchemar pour ses habitants, aujourd'hui libres dans un pays ravagé par des violences intercommunautaires. Plusieurs millions d'Irakiens ont d'ailleurs fui à l'étranger. La communauté chrétienne, l'une des plus anciennes de la région, est en passe de disparaître. Les États-Unis ont englouti des sommes considérables. Le prix Nobel d'économie 2001, Joseph Stiglitz, évoque le chiffre astronomique de 3 000 milliards de dollars dépensés par l'administration Bush en cinq ans. Il faudra de longues années pour stabiliser l'Irak, mais surtout réconcilier les Irakiens entre eux. Certes, l'histoire irakienne a toujours été écrite dans le sang. L'invasion américano-britannique a ouvert une nouvelle page de drames et de larmes. La dictature de Saddam Hussein a laissé place au chaos dans un pays déboussolé.

Au Liban, l'impasse politique est totale. Partisans de la coalition du 14-Mars, qui regroupe pro-occidentaux et antisyriens, et partisans de la coalition du 8-Mars, menée par le Hezbollah, s'affrontent dans des jeux de pouvoir stériles et dangereux pour la stabilité du pays. Les vieux démons de la guerre civile (1975-1990) ne sont pas loin. Alors qu'on le croyait définitivement sorti des affres de la violence, il est aujourd'hui travaillé par des forces contradictoires, internes et externes. La crise du nucléaire iranien se joue aussi en partie au Liban, via les alliés de Téhéran sur place. La société civile libanaise reste étonnamment vivace, mais les jeunes votent avec leurs pieds... en émigrant à l'étranger. Le pays se vide de ses forces vives, tandis que les mouvements politiques réarment plus ou moins discrètement leurs milices.

Fait troublant, c'est dans ces trois pays ­ Irak, Palestine et Liban ­, qui construisent leur démocratie ou qui sont les plus démocratiques du monde arabe, que les crises sont les plus graves et les plus déstabilisantes pour la région. La plupart des autres pays sont aujourd'hui anesthésiés par des régimes autoritaires. Syrie, Tunisie, Égypte, Arabie saoudite représentent quelques-uns des tristes exemples de cette réalité. Les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis leur ont permis de justifier toutes les répressions contre l'opposition islamiste. C'était déjà le cas auparavant. C'est aujourd'hui une règle approuvée et légitimée par l'Occident.

Le monde arabe est-il condamné à vivre dans la violence ou sous le joug de pouvoirs autoritaires ? L'Afrique, qui a connu l'esclavagisme, le colonialisme, des frontières artificielles, les divisions tribales et ethniques, expérimente aujourd'hui des évolutions politiques et économiques encourageantes, même s'il reste encore d'immenses progrès à accomplir. Alors pourquoi cette inertie paralysante ? Le sous-développement arabe a des causes multiples et complexes. Le poids de l'histoire est réel. Pendant de longs siècles, les Arabes ont vécu sous la tutelle de l'Empire ottoman... Leur civilisation, jadis brillante, s'est peu à peu endormie sur ses lauriers. L'islam sunnite majoritaire s'est recroquevillé sur lui-même. Livré aux appétits des puissances occidentales après la Première Guerre mondiale, le monde arabe est devenu un terrain d'affrontement des rivalités. La découverte du pétrole en Irak et en Arabie saoudite dans les années 30 a aiguisé les convoitises européennes et américaines. La création de l'État d'Israël en 1948, vécue comme un choc terrible, n'est toujours pas acceptée aujourd'hui. Face au fait accompli israélien, les Arabes n'ont jamais pu poser leurs conditions pour un règlement, sauf l'Égyptien Sadate après la guerre d'octobre 1973. Depuis lors, la Palestine s'est rétrécie comme peau de chagrin. La direction palestinienne, ou ce qu'il en reste, négocie à présent sur moins de 22 % du territoire de la Palestine historique !

Après la vague du nassérisme et du nationalisme, le monde arabe est aujourd'hui submergé par une « vague verte », née des défaites militaires successives contre Israël, d'une crise identitaire face à un Occident perçu comme arrogant, hégémonique et injuste, d'un rejet des pouvoirs autoritaires et corrompus, d'un sous-développement chronique. Le fait islamiste n'est pas un feu de paille, il s'inscrit dans la durée. Il faudra s'habituer à vivre avec, qu'on le veuille ou non. La victoire électorale du Hamas en Palestine et la guerre au Liban où le Hezbollah a fait étalage de sa puissance militaire constituent deux tournants historiques majeurs au Moyen-Orient, dont on mesure encore mal les conséquences à moyen et à long terme. À court terme, cela signifie une exacerbation des tensions qui répond à l'entêtement israélien à vouloir imposer une simple réponse sécuritaire. Le pari d'Israël d'une usure, d'un découragement de ses ennemis et adversaires apparaît aujourd'hui comme une erreur stratégique majeure. Soixante ans après sa création, l'État hébreu reste vulnérable : avec la guerre de l'été 2006 au Sud-Liban, la sanctuarisation de son territoire est devenue relative et incertaine. Déjà en 1991, lors de la guerre du Golfe, les Scud de Saddam Hussein l'avaient bien entamée. Un esprit logique et cohérent voudrait que dans ces conditions de neutralisation réciproque, un terrain d'entente et une solution négociée soient trouvés. Au Moyen-Orient, « les idées simples » chères au général de Gaulle semblent malheureusement appartenir au domaine de l'utopie.

Aujourd'hui, plus que jamais, le ciel paraît bien sombre entre la Méditerranée et la Mésopotamie. La région est agitée de convulsions sans fin. Génération après génération, les conflits se transmettent et s'élargissent : le monde arabe, victime d'un éclatement devenu réalité depuis la première guerre du Golfe, cède aujourd'hui devant la fragmentation intracommunautaire. Le gouvernement central chiite de Bagdad se bat contre la milice chiite de Moqtada al-Sadr ; les Palestiniens se déchirent entre nationalistes et islamistes ; au Liban, les chrétiens apparaissent divisés et les tensions entre sunnites et chiites dégénèrent régulièrement en affrontements. Dans le même temps, le jeu des puissances et sans doute la présence des 140 000 soldats de l'hyperpuissance américaine en Irak ont refermé tous ces conflits sur eux-mêmes. Hier encore, lorsque la Palestine éternuait, l'Europe s'enrhumait. Aujourd'hui, nous assistons impuissants à l'énumération morbide des victimes en Irak, à Gaza, au Liban... La mondialisation apparaît comme un système économique mais également sociétal : ces phénomènes d'éclatement, de fragmentation et de terrorisme touchent toutes les sociétés, à commencer par celles du monde arabe.

Ce livre se veut un examen clinique des crises enchevêtrées du Moyen-Orient, de leurs ressorts historiques et actuels et de leurs acteurs. Un examen pour mieux comprendre une région qui nous est finalement si proche et dont l'avenir est aussi la clé de notre stabilité. Nous pouvons continuer à vivre avec une série de poudrières à nos frontières. Mais combien de temps ?




1

LES ARABES EN CRISE

À écouter les experts et autres spécialistes du monde arabe et musulman, il y aurait une sorte de fatalité qui empêcherait les pays de la région, répartis en quatre aires ­ Proche-Orient, Péninsule arabique, vallée du Nil, Afrique du Nord ­, d'accéder à la démocratie et au développement. C'est faire fi de l'histoire ! À la fin du xixe et au début du xxe siècle, les sociétés arabes ont connu les nombreux signes d'un processus démocratique : en Égypte et au Liban, la presse a joué un rôle d'éveil considérable. Partout des partis politiques se sont formés, nationalistes ou socialistes, ainsi que des syndicats.

Lorsqu'il y a près d'un siècle, après la Première Guerre mondiale, les Britanniques et les Français ont installé ces États à l'intérieur de leurs frontières, c'était la première fois depuis les temps de Pharaon que ces peuples se voyaient proposer des limites internationalement reconnues : jusque-là, ils étaient enfermés dans les frontières d'un vaste empire, qu'il soit romain, perse, byzantin, arabe, musulman ou ottoman.

À travers les protectorats et les mandats de la Société des nations, Français et Britanniques ont mené des gestions coloniales totalement différentes. Si Londres était essentiellement préoccupé par les ressources économiques et naturelles des pays, Paris cherchait à exporter les valeurs de la IIIe République : État-nation, citoyenneté, laïcité, séparation de l'Église et de l'État, etc. Les Français parviendront même à installer les rudiments d'une vraie démocratie avec l'aide des élites sorties essentiellement des établissements religieux du Proche-Orient, dont la majorité était catholique et francophone. De ces établissements étaient également issus les intellectuels arabes, porteurs d'un projet d'émancipation de l'Empire ottoman mais surtout d'un sentiment d'appartenance à un vaste ensemble culturel, plus connu sous le nom de « nationalisme arabe » et dont la particularité était de véhiculer des valeurs séculières à défaut d'être laïques.

Et cette vision du développement des sociétés arabes a perduré jusque dans les années 50. À l'époque, l'Égypte révolutionnaire a besoin de l'Occident pour se moderniser et notamment augmenter la superficie de ses terres arables. La construction du barrage d'Assouan est un objectif stratégique. Il n'est pas question pour le colonel Nasser de s'adresser pour ce faire aux puissances coloniales ­ protectrices ou mandataires ­ présentes dans la région, en l'occurrence la France et la Grande-Bretagne. Nasser se tourne alors vers une puissance encore étrangère à la zone : les États-Unis. Ces derniers, engagés dans une alliance avec l'Arabie saoudite, lui tournent le dos et l'incitent à aller voir ailleurs. Ce qu'il fait alors avec les non-alignés ­ Nehru l'Indien et Tito le Yougoslave ­, et avec les Soviétiques. C'est le début d'un malentendu lourd de conséquences.

1956 sera une année fatidique pour les anciennes puissances coloniales : la France et la Grande-Bretagne, aidées par l'armée d'un État nouvellement créé dans la région, Israël, vont déclencher un véritable séisme. Le maître de l'Égypte, Nasser, ayant nationalisé le canal de Suez, une expédition franco-britannique est lancée avec l'appui de l'armée israélienne. Une guerre exclusivement mercantile ; une belle victoire militaire, mais quelle défaite politique ! Sous la pression conjuguée des États-Unis et de l'Union soviétique, les vainqueurs vont devoir se retirer du territoire égyptien avec, pour corollaire, la perte de leur suprématie en faveur des nouvelles puissances nucléaires que sont devenus Washington et Moscou et qui, à leur tour, mettront la main sur cet espace arabo-musulman. Le Moyen-Orient devient alors un terrain d'affrontement de la guerre froide, la Russie et les États-Unis soutenant leurs protégés respectifs : Égypte et Syrie pour la première, Israël et Arabie saoudite pour les seconds. Cette polarisation va freiner le processus de démocratisation.




Le monde arabe est alors coupé en deux : d'un côté, les pays dits progressistes regroupés autour de Nasser et de l'idée de l'unité arabe, et de l'autre, les pays dits conservateurs autour de l'Arabie saoudite. Mais entre les deux existe aussi une véritable différence de concept : d'un côté, avec l'Égypte, celui de l'État-nation sur le modèle occidental, incarné par l'unité arabe, la nation arabe, la Oumma arabiyya, et de l'autre, l'islam sans frontière incarné par la communauté islamique universelle, la Oumma islamiyya.

Les États-Unis, à l'instar des Britanniques, donnent la priorité à leurs intérêts : le contrôle des sources de pétrole et d'hydrocarbures, l'extraction, le raffinage et l'acheminement. Quoi de plus normal dans cette optique que de voir l'Arabie saoudite devenir une pièce maîtresse de la stratégie américaine. En tout cas plus que l'Égypte de l'époque, qui n'a pas de pétrole et dont le nouveau chef, Nasser, manifeste une hostilité arrogante envers l'Occident.




Ainsi, quatre événements allaient sonner le glas de la démocratie naissante au Proche-Orient.

La collaboration, d'abord, des puissances coloniales avec les seules élites : notables, propriétaires terriens, chefs claniques et familiaux, occultant de ce fait tous les nouveaux courants d'idées et d'opinions qui ont pénétré les sociétés de la région et dont la plupart ont été importées d'Occident.

La création, ensuite, de l'État d'Israël, qui va générer une unité arabe artificielle basée non pas sur une adhésion à un projet de construction unitaire, mais sur le rejet d'un corps étranger à la région.

La captation également du pouvoir par de nouvelles élites, issues dans leur grande majorité des toutes jeunes armées de ces nouveaux pays et qui vont très vite installer des dictatures avec pour seule référence la « résistance palestinienne » mobilisatrice des foules, et en suspectant tout opposant qui menacerait le pouvoir de « collusion avec l'ennemi sioniste ».

L'expédition de Suez, enfin, et l'appui des puissances occidentales au camp arabe conservateur regroupé autour de l'Arabie saoudite, qui prône un islam rigoureux, radical et prosélyte à coups d'arguments sonnants et trébuchants. Désormais, à partir de la fin des années 50, les islamistes vont remporter des victoires tandis que les partisans de sociétés laïques endureront des défaites répétées. Bien plus, les dirigeants arabes vont instrumentaliser les groupes islamistes contre la gauche dite nassérienne pour « nettoyer » l'Université et les syndicats, noyaux de la contestation.




Dernier élément, mais qui a son importance : issus de l'armée, les nouveaux dirigeants arabes vont naturellement flatter l'outil militaire. D'autant que la victoire idéologique définitive (si tant est que quelque chose puisse être définitif dans cette partie du monde) des conservateurs et la fin du nationalisme arabe ont favorisé les politiques sécuritaires, qui se sont substituées aux appels à la solidarité unitaire. S'appuyant sur la « menace » israélienne, les budgets de défense des pays arabes ont atteint des taux jamais égalés auparavant : entre 20 et 40 % du budget de l'État, au détriment d'autres secteurs et notamment de celui de l'éducation.




La non-démocratie et la non-existence de droits de l'homme dans le monde arabe sont-elles une fatalité ? Certes pas ! Mais une conséquence directe d'événements successifs, à la fois endogènes et exogènes. Un rapport récent du PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) a montré la régression édifiante de l'espace arabe au cours de ces quarante dernières années. Aujourd'hui, c'est en redonnant la priorité à l'éducation que les pays arabes pourront former de nouveau des démocrates et espérer bâtir des démocraties ­ à condition de ne pas singer les démocraties occidentales.




La démocratie est un mode de progrès, un processus continu. Comment les pays arabes dans lesquels l'islam est majoritaire pourraient-ils progresser ? Nombre de personnes ont réfléchi à une adaptation non pas de la démocratie à l'islam, mais de l'islam à la démocratie. C'est réalisable. En Turquie, cela a fonctionné. Vraisemblablement parce qu'il y a eu séparation de la religion et de l'État. Autre exemple : Nasser avait amorcé le processus, mais il aurait fallu vingt ans de plus pour que les excès, par réaction à l'Occident, s'atténuent et que le « pendule » revienne à l'équilibre. On peut en tirer des idéologies, mais les idéologies ont aussi fabriqué des citoyens. Et il ne faut pas s'étonner, dès lors que l'islam radical de l'Arabie saoudite a pris le dessus, que celui-ci, archaïque et rétrograde, soit prégnant dans les sociétés arabes, tant le régime saoudien a été soutenu par l'Occident. Autre élément : comment édifier des démocraties dans le monde arabe alors que tous les démocrates arabes sont soit en prison, soit en exil ? Ce que Ghassan Salameh, ancien ministre libanais, a résumé dans une formule qui a fait florès : « Des démocraties sans démocrates. »




Pour autant, la solution ne réside certainement pas en une intervention occidentale. L'Occident doit rester un modèle et ne doit pas provoquer de rejet. C'est le véritable hiatus des États-Unis : jamais, même du temps de Nasser, les Américains n'ont été aussi haïs qu'aujourd'hui, même si la victoire de Barack Obama a été saluée dans le monde arabe ­ mais pas par Al-Qaida. Fait intéressant à noter, c'est dans les pays qui ont connu la démocratie ou à qui on veut l'imposer que les crises sont les plus graves : en Palestine, au Liban et en Irak. Dans ce contexte, l'Occident doit donner l'exemple, en aidant non pas les gouvernements mais les sociétés civiles, à travers des ONG, un tissu associatif... C'est peut-être là que réside la solution.

L'exemple du Liban est significatif. La vie démocratique y est réduite au minimum, sur fond d'attentats et avec une guerre qui en cache une autre ­ socio-économique celle-là. Dans le même temps, les formes démocratiques sont respectées à la lettre. Lorsque, en février 2005, Rafic Hariri est assassiné, qui s'empare de la rue ? Les étudiants, qui sortent du campus universitaire et manifestent contre l'occupation syrienne. La classe politique, trop soucieuse de garder ses avantages pour lancer cette initiative, prend le train estudiantin en marche, pour finalement se l'approprier. Aujourd'hui minoritaires au Liban, les chrétiens s'interrogent sur leur avenir, eux qui ont porté les valeurs de la renaissance arabe et des valeurs démocratiques.

Certes, les chrétiens sont plus ou moins bien traités dans les pays arabes ­ plutôt bien au Liban et en Syrie, même s'ils y sont instrumentalisés parce que la minorité au pouvoir est la minorité alaouite1. En revanche, en Égypte, ils sont dans une situation difficile. Régulièrement, ils sont pris pour cibles par des extrémistes musulmans, notamment en Moyenne-Égypte, cœur historique de leur ancrage dans le pays. En Palestine, il n'y a plus guère que 4 ou 5 % de chrétiens. À Jérusalem, 80 % d'entre eux sont partis en l'espace d'une vingtaine d'années. À Bethléem, la ville de la Nativité, les musulmans sont devenus majoritaires. En Iran, il y a seulement une importante minorité arménienne. En Irak, du temps de Saddam Hussein, ils étaient bien traités. Là encore, parce qu'ils étaient utilisés pour transmettre le savoir ­ Saddam Hussein leur avait notamment confié les écoles. Mais depuis la guerre de 2003, leur situation est catastrophique. Et si les Américains sont haïs, ce n'est ni par les chiites ni par les Kurdes, mais par les sunnites et, surtout, par les chrétiens, pour lesquels l'intervention militaire a été tragique. Au rythme des départs, la présence chrétienne se raréfie en Mésopotamie. La disparition des communautés chrétiennes au Moyen-Orient est aussi le signe d'une régression démocratique et de la fragilité du modèle de coexistence communautaire.




Dans les pays de la Péninsule arabique, la question de la démocratie se pose en d'autres termes : le Coran est la Constitution et la charia, la loi islamique, est le Code civil. Le seul État de la péninsule qui y échappe, c'est Oman, pour des raisons d'ailleurs religieuses : le pouvoir y est aux mains des kharidjites, la troisième branche de l'islam, qui stipule que quiconque peut être calife, y compris un ancien esclave noir ­ la pire des situations pour un Arabe. Malgré la chape de plomb qui pèse sur les sociétés civiles du Golfe, la vie démocratique avance, mais à pas de tortue. Les Parlements deviennent comme à Bahreïn ou au Koweït des enceintes de contestation. Les femmes commencent à y être admises.

L'Iran n'est pas un pays arabe. Les Iraniens sont des Perses, chiites, indo-européens... donc trois fois minoritaires. Le chiisme est en pleine évolution, cela ne s'est jamais arrêté. Les Iraniens ont peur. Ils se définissent eux-mêmes comme Perses dans une mer d'Arabes et de Pachtounes, chiites dans un océan de sunnites.




À l'aube du xxie siècle, le monde arabe apparaît comme une zone sous tutelle marquée par une présence militaire étrangère aussi importante qu'à la période coloniale, avec des bases dans le Golfe et des facilités dans dix pays arabes. Les États-Unis sont présents à Djibouti, à Bahreïn, siège de la Ve flotte, au Qatar, siège du Centcom, et surtout en Arabie saoudite. Début 2008, la France, présente à Djibouti, a d'ailleurs signé avec les Émirats arabes unis la création d'une base militaire à Abu Dhabi. Autant dire que l'influence occidentale sur les pays arabes reste une donnée permanente.




Le monde arabe vit aussi une crise de développement. Tous les indicateurs du développement humain (IDH) de l'ensemble arabe sont au rouge, illustrant la carence du système politico-culturel. Le taux moyen d'alphabétisation des adultes, bien qu'en progression ces quinze dernières années, demeure l'un des plus bas du monde, juste après l'Asie méridionale et l'Afrique subsaharienne, deux zones géographiques qui ne disposent pourtant pas des mêmes richesses que le monde arabe2.

Il en est de même du taux de mortalité infantile, l'indice qui reflète le mieux le niveau de développement d'un pays puisqu'il implique tout à la fois l'état sanitaire et le niveau d'éducation de la population ainsi que le statut de la femme et le réseau hospitalier. Pour la période 1995-2000, il est parmi les plus élevés du monde, confirmant si besoin était le faible niveau de développement arabe. Le taux de mortalité infantile demeure particulièrement élevé aussi bien dans les grands pays dotés d'infrastructures qu'au sein des pays moins équipés. Au Maroc, il atteint 40 pour 1 000, en Égypte 37, en Algérie 32, en Arabie saoudite 23, en Syrie 22, au Liban 17 et en Palestine 21. L'Irak culmine à... 94 pour 1 0003 !

La recherche scientifique, un des leviers du décollage économique et stratégique, apparaît comme une activité marginalisée, dotée d'un budget insuffisant. L'ambition que Bachar el-Assad, successeur présumé du chef disparu de l'État syrien, caresse pour son pays ­ fournir un accès Internet à tout foyer syrien ­, s'il répond à un besoin de mobilisation, traduit aussi une prise de conscience angoissée et tardive devant le retard scientifique arabe. Le monde arabe ne compte que 8 000 chercheurs, dont certains figurent parmi les plus brillants cerveaux de la planète, à l'instar de l'Égypto-Américain Ahmed Zewail (prix Nobel de chimie en 1999). Quatre dollars par an et par habitant sont consacrés à la recherche scientifique, soit 300 fois moins qu'aux États-Unis. Les budgets de recherche dans le monde arabe sont de l'ordre de 0,25 % du PNB en moyenne, contre 3 à 3,5 % dans les pays développés.
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